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L'influence des réseaux inter-organisationnels sur les 
partenariats d'entreprises

Résumé

Depuis la revitalisation de la sociologie économique opérée dans les années 1980, la perspective des 
réseaux inter-organisationnels a fréquemment été employée dans l'étude de la mise en œuvre des 
partenariats  d'entreprises.  Il  s'agit  ici  de  présenter  une  synthèse  de  ces  travaux,  en  distinguant 
successivement l'influence des réseaux inter-organisationnels sur la formation, l'implémentation et 
l'évolution des partenariats d'entreprises.

Mots clés : partenariats d'entreprises ; réseaux inter-organisationnels

The influence of interorganizational networks on interfirm 
partnerships

Abstract

Since  the  revitalization  of  economic  sociology  operated  in  the  1980s,  an  interorganizational 
networks perspective has been widely used in the study of interfirm partnerships. This paper aims to 
review this literature by distinguishing successively the influence of interorganizational networks 
on the formation, the implementation and the evolution of interfirm partnerships.

Keywords: interfirm partnerships; interorganizational networks
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Les  dernières  décennies  ont  été  marquées  par  une  augmentation  sans  précédent  du  nombre  de 
partenariats d'entreprises (Gulati  et al., 2009 ; Kale et Singh, 2009). Définis comme des accords 
contractuels prévoyant le partage de ressources diverses entre des entreprises indépendantes, ces 
partenariats  d'entreprises  doivent  en  particulier  leur  croissance  au  développement  d'espaces 
économiques intégrés et à la mondialisation (Mayrhofer, 2007). Pour les firmes, les bénéfices de ces 
partenariats  sont  multiples  :  ils  leurs  permettent  notamment  la  minimisation  de  leurs  coûts  de 
production  et  de  transaction,  l'acquisition  de  ressources,  l'acquisition  de  compétences,  ou 
l'optimisation  de  leur  position  concurrentielle  (Mayrhofer,  2007  ;  Parmigiani  et  Rivera-Santos, 
2011). 

Si leur popularité est grande, le bilan des partenariats est cependant contrasté. Leur taux d'échec est 
de 30% à plus de 70% selon les études (Kale et  Singh, 2009 ;  Lhuillery et  Pfister,  2009).  Et,  
lorsqu'ils sont menés à terme, les gains qui en sont retirés sont souvent faibles (Gulati et al., 2009). 
Dès lors, la capacité de manager ces partenariats  de manière efficiente apparaît être une source 
d'avantage compétitif  (Ireland  et al.,  2002). Afin d'identifier  les mécanismes qui favorisent leur 
mise en œuvre, la perspective des réseaux inter-organisationnels a été considérablement employée 
depuis  la revitalisation de la sociologie économique opérée dans les années 1980 (Baret  et al., 
2006 ; Brass  et al., 2004 ; Chauvet et Chollet, 2010 ; Gulati, 1998 ; Zaheer  et al., 2010). Cette 
notion de réseau, qui réfère à un ensemble d'acteurs et aux liens qui les connectent (Brass  et al., 
2004), vise à appréhender les phénomènes inter-organisationnels à l'aune des relations entretenues 
entre les entreprises, plutôt qu'à partir des attributs de ces dernières.

Quelle  est  l'influence  des  réseaux  inter-organisationnels  sur  les  partenariats  d'entreprises  ?  En 
particulier, dans quelle mesure l'encastrement des entreprises au sein de ces réseaux peut-il favoriser 
ou contraindre la réalisation d'un partenariat d'entreprise ? En répondant à ces questions, cette revue 
de  la  littérature  ne  prétend  pas  à  l'exhaustivité,  mais  propose  une  synthèse  des  principales 
connaissances sur le sujet qui intègre les découvertes récentes1.

Dans cette perspective, d'une part, nous articulerons cet article autour des trois phases types d'un 
partenariat identifiées par Das et Teng (2002). A partir d'une revue de la littérature portant sur les 
modèles  de  processus  d'alliances,  ces  auteurs  ont  proposé  une  distinction  entre  formation, 
implémentation  et  évolution.  Nous  étudierons  les  principaux  enjeux  managériaux  associés, 
respectivement, la sélection du partenaire, la coordination de l'activité collaborative, et le contrôle 
du  comportement  du  partenaire.  D'autre  part,  nous  emploierons  une  dichotomie  classique  pour 
l'étude  des  relations  inter-organisationnelles,  en  distinguant  l'encastrement  relationnel  de 
l'encastrement  structurel  (Gulati,  1998).  L'encastrement  relationnel  capture les  liens  directement 
établis  entre deux entreprises partenaires,  alors que l'encastrement structurel met en évidence la 
structure des liens autour des deux partenaires. La perspective se déplace de la dyade au système de 
relations qui entoure la dyade2.

L'article est organisé de la manière suivante. Nous présentons successivement les mécanismes de 
sélection du partenaire, de coordination de l'activité collaborative, et de contrôle du comportement 

1 La méthodologie que nous avons retenue pour réaliser cette revue de littérature est la suivante. Premièrement, nous 
avons réalisé nos recherches dans EBSCOHost et Google Scholar à partir des mots clés ci-après (et leur équivalent 
anglais)  :  réseaux,  encastrement,  partenariats,  alliances.  Deuxièmement,  nous  nous  sommes  principalement 
concentrés sur les articles qui proviennent des revues anglo-saxonnes de référence en sciences de gestion ou en 
sociologie, ainsi que ceux issus des revues francophones en sciences de gestion.

2 À  mesure  que  les  travaux  sur  les  réseaux  inter-organisationnels  se  sont  développés,  plusieurs  définitions  de 
l'encastrement structurel ont été proposées (Grewal  et al., 2006). Celle que nous avons retenue est plus large que 
celle couramment employée, qui se focalise sur l'existence de relations indirectes via des parties tierces (e.g., Gulati 
et Gargiulo, 1999).
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du partenaire, offerts par l'encastrement relationnel et par l'encastrement structurel des firmes. Nous 
proposons enfin une synthèse des mécanismes recensés.

1. Les mécanismes de sélection du partenaire

Traditionnellement,  la  formation  des  relations  inter-organisationnelles  a  été  vue  comme  la 
conséquence d'une dépendance en ressources (Gulati et Gargiulo, 1999 ; Sorenson et Stuart, 2008). 
Cette approche se focalise sur les attributs des firmes afin d'identifier leurs interdépendances en 
ressources et leur propension à réaliser un partenariat (Oliver, 1990). Si cette perspective a fourni 
une bonne explication des facteurs qui conduisent les firmes à se rapprocher, elle est incomplète, car 
elle  n'explicite  pas  véritablement  le  processus  de  sélection  du  partenaire  (Casanueva  et  Galán 
González, 2004 ; Gulati et Gargiulo, 1999). Lors de l'initiation d'un partenariat, ce processus de 
sélection  est  pourtant  d'une  importance  cruciale  si  une  firme  veut  retirer  un  profit  de  la 
collaboration. En particulier, les entreprises font face à deux risques, qui ont respectivement pour 
origine  les  compétences  et  le  comportement  du  partenaire  potentiel  (Gulati,  1995a ; Gulati  et 
Gargiulo,  1999).  Il  s'agit  donc d'identifier  une organisation dont  les  compétences  permettent  la 
réalisation du partenariat, et qui fera preuve d'un comportement collaboratif, sans chercher à tirer un 
avantage de la relation de manière opportuniste. Pour ce faire, les réseaux inter-organisationnels 
apparaissent être une source d'informations privilégiée sur les partenaires potentiels dans la mesure 
où, de manière générale, ils permettent l'acquisition d'informations fiables, en temps opportun, et à 
un  faible  coût  (Chung  et  al.,  2000  ;  Gulati,  1995a,  1995b ;  Gulati  et  Gargiulo,  1999).  Nous 
examinons  successivement  l'influence  de  l'ombre  du  passé  (encastrement  relationnel)  et  de  la 
réception de réputation (encastrement structurel) sur la sélection du partenaire.

1.1. L'ombre du passé

Un historique de relations directes passées entre une firme et son partenaire potentiel, ou ombre du 
passé3, est une source précieuse d'informations sur ce dernier : au travers d'interactions répétées, une 
entreprise peut accumuler des connaissances riches et précises sur une autre organisation. Aussi, 
dans la mesure où la recherche d'un nouveau partenaire peut prendre du temps et être coûteux, les 
firmes sont supposées examiner en premier lieu les entreprises avec lesquelles elles ont partagé ces 
relations  antérieures  (Gulati,  1995a).  Dans  une  perspective  d'encastrement  relationnel,  deux 
principaux mécanismes conduisent à la formation d'un partenariat : les liens répétés et la réciprocité.

Le renouvellement d'un partenariat, ou lien répété, est sans doute le mécanisme de formation de 
partenariats  le  plus  évoqué.  De  nombreux  travaux  montrent  que  les  entreprises  privilégient  la 
sélection  d'un  partenaire  antérieur  pour  réaliser  un  nouveau  partenariat,  car  l'expérience 
collaborative passée permet une connaissance précise de ses compétences et de son comportement 
(Gulati, 1995a, 1995b ; Gulati et Gargiulo, 1999). Ceci a été montré dans de nombreuses industries,  
telles que la bio-pharmaceutique, l'automobile et les nouveaux matériaux (Gulati, 1995b), les semi-
conducteurs (Eisenhardt et Schoonhoven, 1996) ou les banques d'investissement (Chung et al., 2000 
;  Podolny,  1994),  et  ce,  pour  des  firmes  entrepreneuriales  (Larson,  1992)  comme  pour  des 
entreprises  de  taille  plus  importante  ou  des  multinationales  (Goerzen,  2007).  Cette  tendance  à 
conduire une recherche limitée en sélectionnant un ancien partenaire est en outre accentuée lorsque 
la contrainte temporelle est forte (Chung et al., 2000).

Au delà d'un strict lien répété, la réciprocité est un autre mécanisme de formation de partenariat 
fréquemment évoqué. De manière générale, la réciprocité est définie comme une relation d'échange 

3 Nous  employons  l'expression  « ombre  du  passé »  par  analogie  avec  la  fameuse  « ombre  du  futur »  de  Robert 
Axelrod (1984).
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dans laquelle un acteur reçoit un bénéfice d'un autre acteur en retour d'un bénéfice précédemment 
donné à cet acteur (Gouldner, 1960). Appliqué aux partenariats d'entreprises, il s'agit de l'échange 
d'opportunités de partenariats entre des entreprises qui entretiennent des relations sur le long terme. 
Lorsqu'une entreprise est un important pourvoyeur d'opportunités de partenariats pour une autre 
entreprise, elle se voit sélectionnée par cette dernière de manière plus fréquente pour un nouveau 
partenariat afin de perpétuer la tradition d'échanges profitables (Chung et al., 2000 ; Oliver, 1990). 
À ce titre, les kereitsu japonais sont illustratifs de comportements de réciprocité généralisés au sein 
de réseaux de firmes (Lincoln et al., 1992).
 
1.2. La réception de réputation

La réception  de  la  réputation  permise  par  la  présence  de  liens  indirects  entre  une  firme et  un 
partenaire potentiel permet également la sélection de ce dernier. A l'instar des liens directs, les liens 
indirects  sont  un  vecteur  d'informations  qui  permettent  d'évaluer  les  compétences  et  le 
comportement d'un partenaire potentiel (Chung  et al., 2000 ; Géraudel et Chollet, 2009 ; Gulati, 
1995a ;  Gulati et Gargiulo, 1999). Cette accession aux informations relatives à la réputation de 
partenaires potentiels est en outre favorisée par la centralité d'une entreprise au sein des réseaux 
inter-organisationnels (Gulati et Gargiulo, 1999 ; Podolny, 1993). À partir de la réception de la 
réputation d'un partenaire, deux principaux mécanismes président à la sélection de ce dernier : la 
transitivité et l'homophilie.

En matière de réception de réputation, le principe de transitivité est le mécanisme de sélection du 
partenaire le plus couramment évoqué (e.g., Chung et al., 2000 ; Géraudel et Chollet, 2009 ; Gulati 
1995a  ; Gulati et Gargiulo, 1999). La transitivité est la mise en relation de deux acteurs par une 
partie  tierce (Granovetter,  1973).  Deux raisons  sont  principalement  avancées  pour  expliquer  ce 
phénomène : le fait que deux firmes partagent un lien avec une même organisation indique d'une 
part que celle-ci les considère toutes deux comme fiables, et d'autre part, que les deux firmes ont 
potentiellement la capacité de travailler ensemble (Gulati 1995a  ;  Gulati et Gargiulo, 1999). La 
probabilité que deux entreprises réalisent un partenariat croît donc à mesure qu'elles possèdent des 
relations communes avec d'autres entreprises (Chung et al., 2000). De ce fait, puisque les firmes qui 
sont positionnées  de manière centrale ont plus de relations communes,  elles ont  une plus forte 
probabilité de réaliser des partenariats entre elles (Gulati et Gargiulo, 1999).

Par ailleurs, depuis le début du 20ème siècle, un ensemble de travaux a montré que des personnes 
possédant des caractéristiques semblables, entre autres par rapport au genre, à l'ethnie, à l'âge, à la 
religion, à la classe sociale ou au niveau d'éducation, ont une tendance plus forte à se mettre en 
relation (McPherson  et al., 2001). Symbolisé par le proverbe « qui se ressemble s'assemble », le 
concept d'homophilie a été formulé par Lazarsfeld et Merton (1954) afin d'illustrer le fait qu'un lien 
s'établit  plus  fréquemment  entre  des  personnes  ou  des  organisations  lorsqu'elles  présentent  des 
similarités, car elles sont mieux à même de se comprendre, de s'apprécier et de se faire confiance.

Appliqué  aux  réseaux  inter-organisationnels,  le  principe  d'homophilie  a  permis  de  souligner  la 
propension  des  entreprises  à  former  des  partenariats  à  mesure  qu'elles  présentent  des  attributs 
similaires (Powell  et al., 2005). Deux types d'homophilie sont plus particulièrement évoqués. Le 
premier se concentre sur les attributs organisationnels ou stratégiques des firmes, et montre que les 
partenariats  ont  tendance  à  se  former  entre  des  entreprises  qui  possèdent  des  caractéristiques 
organisationnelles ou stratégiques similaires (Mowery et al., 1998 ; Rothaermel et Boeker, 2008). 
Ici, les relations se forment en raison d'une capacité supposée plus forte des partenaires à collaborer, 
et  réputée  induire  une  meilleure  performance du partenariat  (Rothaermel  et  Boeker,  2008).  Le 
second, désigné sous le terme d'homophilie structurelle, porte sur les attributs sociaux des firmes, et 
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met  en évidence  la  volonté  de  ces  dernières  de  se  mettre  en relation  avec  des  partenaires  qui 
présentent un même statut au sein du réseau (Ahuja  et al., 2009 ; Chung  et al., 2000 ; Gulati et 
Gargiulo, 1999 ; Podolny, 1994). Cette homophilie s'explique par la propension des organisations à 
sélectionner des partenaires au prestige équivalent afin de signaler leur propre attractivité (Ahuja et  
al.,  2009).  De ce  fait,  les  firmes qui  sont  positionnées  de  manière  centrale  ont  une  plus  forte  
probabilité de réaliser des partenariats entre elles (Gulati et Gargiulo, 1999).

Bien  que  l'insertion  des  entreprises  au  sein  de  réseaux  inter-organisationnels  puisse  affecter 
positivement la formation de partenariats, un certain nombre de travaux montre que cette influence 
est parfois négative. Qualifié de sur-encastrement, ce phénomène se manifeste par l'apparition  de 
réseaux denses,  isolés,  et  constitués  d'acteurs  similaires,  où le  bénéfice  marginal  d'un  nouveau 
partenariat  entre  des  entreprises  qui  en  sont  membres  devient  décroissant  (Goerzen,  2007  ; 
Lazzarini et al., 2008 ; Sorenson et Stuart, 2008). Ceci provient du fait que les mécanismes sociaux 
favorisent le développement d'une convergence informationnelle, cognitive et normative locale, qui 
peut conduire les firmes à ignorer d'éventuels partenariats à l'extérieur de leur réseau (Ahuja et al., 
2009 ;  Hagedoorn et  Frankort,  2008).  Par ailleurs,  puisque la capacité d'une firme à créer et  à 
maintenir  des  relations  inter-organisationnelles  est  limitée,  les  investissements  nécessaires  à  la 
poursuite des partenariats existants réduisent sa capacité à en créer de nouveaux (Hagedoorn et 
Frankort, 2008).

Si la répétition des liens, la réciprocité, la transitivité et l'homophilie étaient les seuls mécanismes à 
l'œuvre  dans  la  formation  des  liens  entre  les  entreprises,  nous  assisterions  donc  uniquement  à 
l'apparition de ces réseaux denses et isolés (Sorenson et Stuart, 2008). Ce n'est cependant pas le cas 
car il apparaît en pratique que ces effets sont tempérés par d'autres mécanismes. D'une part, des 
relations plus distantes sont établies lorsque (1) les échanges avec un partenaire existant s'annoncent 
peu profitables et  incertains (Beckman  et al.,  2004 ;  Lazzarini  et al.,  2008),  ou lorsque (2) les 
échanges avec un partenaire distant s'annoncent profitables et  peu risqués (Ahuja  et al.,  2009 ; 
Podolny, 1994 ; Sorenson et Stuart, 2008). D'autre part, les caractéristiques organisationnelles, la 
position au sein d'un réseau, la nature des liens avec les partenaires et la nature de l'environnement 
influent sur la capacité d'une firme à rompre avec l'inertie de l'effet réseau (sur ce sujet, voir Kim et  
al., 2006).

2. Les mécanismes de coordination de l'activité collaborative

De nombreuses contributions suggèrent que durant la phase de mise en œuvre d'un partenariat inter-
firmes, la qualité de la coordination entre les acteurs est une explication de la réussite du partenariat  
(Doz, 1996 ; Zollo et al., 2002). En particulier, les coûts de coordination peuvent être élevés, aussi 
l'établissement  de  routines  d'interaction  entre  les  firmes  conditionne  la  performance  de  leurs 
échanges (Bercovitz et al., 2006 ; Zollo et al., 2002). Dans cette perspective, l'encastrement inter-
organisationnel des entreprises est reconnu jouer un rôle prédominant dans le développement de 
normes comportementales qui favorisent l'activité collaborative (Gulati,  1995b ;  Uzzi,  1997).  Il 
apparaît  que  l'influence  du  réseau  social  sur  la  coordination  des  partenariats  inter-firmes  peut 
provenir  d'une  ombre  du  passé  (encastrement  relationnel)  ou  de  l'existence  d'une  macroculture 
(encastrement structurel).

2.1. L'ombre du passé

Suite aux travaux séminaux de Mauss et de Malinowski en anthropologie dans les années 1920, les 
recherches visant à identifier les origines, les caractéristiques et les effets des normes d'interaction 
sociale se sont multipliées. C'est à la fin des années 1950 qu'un cadre de référence qui regroupe les 
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différentes approches employées se développe, à partir de contributions de psycho-sociologues tels 
que Homans (1958), Thibaut et Kelley (1959), ou du sociologue Blau (1964). Baptisé théorie de 
l'échange  social,  ce  paradigme  vise  à  appréhender  les  résultats  sociaux  ou  économiques  d'un 
échange à l'aune d'un processus social. L'un des principes fondamentaux de cette approche est que 
la  répétition des interactions sociales  permet  la  construction progressive d'attentes partagées  en 
matière  de  comportement.  Autrement  appelées  normes,  ces  attentes  guident  les  actions  des 
participants d'un échange et en favorisent la réalisation.

De nombreuses recherches empiriques ont recouru à ce paradigme afin d'examiner la mise en œuvre 
des partenariats d'entreprises (pour une revue de la littérature sur le sujet, voir Lambe et al., 2001). 
Outre leur rôle en matière de sélection du partenaire, il a ainsi été montré que les relations directes  
passées entre des firmes, ou ombre du passé, sont également une source de normes de coordination. 
Celles-ci  se  traduisent  en  particulier  par  l'établissement  de  routines  en  matière  d'échange 
d'informations, d'un langage commun ou de représentations partagées (Dyer et Singh, 1998 ; Gulati, 
1995b ;  Larson, 1992 ;  Uzzi,  1997 ;  Zollo  et  al.,  2002).  L'engagement  de ressources est  alors 
favorisé,  la  communication  se  fait  plus  précise  et  plus  opportune,  ce  qui  permet  la  réalisation 
d'échanges plus complexes et personnalisés (Dyer et Singh, 1998 ; Uzzi, 1997). Dans une étude 
portant sur le domaine des biotechnologies, Zollo et alii (2002) ont ainsi montré l'importance des 
normes de coordination dans la réussite des partenariats, qui facilitent la résolution de conflits et la 
gouvernance globale du processus collaboratif. Par ailleurs, dans une économie de la connaissance, 
la présence de normes relationnelles revêt une importance toute particulière lorsque les partenariats 
impliquent  un  échange  de  connaissances,  car  elles  permettent  la  coordination  nécessaire  à  la 
transmission de ces actifs (Hoetker et Mellewigt, 2009).

Le  développement  de  normes  de  coordination  est  cependant  rendu  difficile  par  l'important 
investissement en temps et en allocation de ressources qu'il nécessite (Larson, 1992). Il est en outre 
modéré par les attributs de l'échange. Bercovitz et alii (2006) ont ainsi montré que lors des premiers 
partenariats  entre  firmes,  le  développement  de  normes  de  coordination  est  facilité  par 
l'investissement des partenaires en actifs spécifiques à la transaction et par la possibilité d'observer 
l'activité de chacun. Ce dernier résultat a d'ailleurs été confirmé par Poppo  et alii (2008). Pour 
pallier ce problème d'observabilité, le chevauchement des activités des partenaires ou l'existence 
d'une expertise technique commune ont en particulier été avancés (Faems et al., 2008 ; Parmigiani 
et Mitchell, 2010).

2.2. La macroculture

Depuis le début des années 1990, un ensemble de travaux a émergé qui montre que les normes de 
coordination  peuvent  également  avoir  pour  origine  le  réseau  inter-organisationnel  auquel  les 
entreprises collaboratrices appartiennent (Abrahamson et Fombrun, 1992, 1994 ; Chatman et Jehn, 
1994 ; Gordon, 1991 ; Pavlovitch et Kearins, 2004). Alors que la notion de culture, empruntée à 
l'anthropologie par les sciences de gestion, avait été initialement dévolue à l'étude des organisations, 
le  concept  de  macroculture  est  développé  par  Abrahamson  et  Fonbrum  afin  de  qualifier  les 
régularités  dans  les  pratiques  organisationnelles  observables  au  sein  de  réseaux  d'entreprises 
(Abrahamson et  Fombrun,  1992,  1994).  Nous l'emploierons  donc pour  désigner  un système de 
normes partagées par les membres d'un même réseau, et qui peuvent varier de manière significative 
d'un réseau à l'autre. La macroculture permet de guider l'action des entités qui en sont membres et  
de faciliter leur coordination (Abrahamson et Fombrun, 1994 ; Jones et al., 1997). En pratique, elle 
se manifeste par (1) l'apparition d'une convergence des attentes, (2) le développement d'un langage 
commun et (3) la spécification de règles générales tacites régissant l'action collective (Jones et al., 
1997).
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La macroculture est promue par l'existence de contraintes exercées sur des groupes d'organisations 
par la compétitivité de l'environnement, les exigences des clients et les attentes sociétales (Gordon, 
1991). Elle peut concerner des réseaux professionnels, industriels, ou les membres de clusters (Bell 
et al., 2009 ; Jones  et al., 1997 ; Kogut, 2000). Outre le fait que sa diffusion soit accrue par la 
densité des liens existant entre les membres d'un réseau et les migrations intra-réseau (Burt, 2005), 
trois mécanismes institutionnels favorisent également la mise en place d'une macroculture (Jones et  
al.,  1997)  :  la  présence  de  processus  de  socialisation,  de  dispositifs  de  communication  et 
d'information,  et  d'évènements  ponctuels.  La  socialisation  peut  par  exemple  être  réalisée  par 
l'acquisition de normes professionnelles au cours d'une scolarité, par le développement d'une culture 
de cluster via la mise en place d'une mutualisation des formations à destination de ses membres 
(Defélix et al., 2008), ou bien encore par l'appartenance à des associations diverses. Les journaux, 
sites internet et autres lettres d'information à destination de professions, de pôles de compétitivité ou 
d'industries  sont  autant  de  dispositifs  de  communication  et  d'information  qui  disséminent  des 
contenus à même d'influer sur la production d'une macroculture (Abrahamson et Fombrun, 1992). 
Enfin,  de  même,  des  évènements  ponctuels  tels  que  des  salons  professionnels,  des  assemblées 
générales  ou bien des  conférences permettent  de distiller  un ensemble de représentations et  de 
valeurs au sein d'un tissu professionnel, industriel, ou géographique.

De nombreux travaux attestent de l'influence de la macroculture sur les partenariats d'entreprises. 
Un cas particulièrement évoqué est celui de l'industrie automobile et du réseau de fournisseurs de 
l'entreprise Toyota (Dyer, 1996 ; Dyer et Nobeoka, 2000 ; Kogut, 2000). L'entreprise, par la mise en 
place  d'une  association  de  fournisseurs,  d'une  équipe  de  consultants  chargée  de  gérer  la 
connaissance  résidant  au  sein  du  réseau,  de  groupes  d'amélioration  continue  et  de  transferts 
d'employés  entre  les  firmes,  a  favorisé  la  mise  en  place  d'une  identité  propre  à  son réseau de 
fournisseurs. Celle-ci s'est traduite par des normes de coordination en matière de communication et 
d'apprentissage.  L'augmentation de l'efficience des  échanges  qui  s'ensuivit  entre  des  entreprises 
initialement  non connectées  a conféré à Toyota et  à  ses fournisseurs  un avantage important  en 
matière  de  productivité.  Un autre  cas  célèbre  est  celui  du  développement  de  la  Silicon Valley 
(Saxenian,  1990 ;  Weil,  2010).  Outre  une  importante  présence  d'entrepreneurs  qui  ont  créé  de 
nombreuses entreprises,  le  développement de ce cluster a été notablement dû à une importante 
mobilité  inter-firmes,  à  la  présence d'un journal,  le  San Jose Mercury News,  ou bien encore à 
l'existence d'institutions telles que l'université Stanford ou des communautés professionnelles. Ces 
éléments ont permis la mise en place d'une culture favorisant les pratiques collaboratives, qui a elle-
même induit le développement de la région. Pour finir, dans un contexte français, il est également 
possible d'évoquer le cas de Saint Gobain qui, au travers de la mise en place d'une politique d'aides 
et  de  partenariats  à  destination  d'acteurs  économiques,  politiques  et  institutionnels,  a  permis  la 
construction de réseaux territoriaux soutenant  la  capacité de coordination des acteurs (Raveyre, 
2009).

Bien que la présence d'une macroculture procure des avantages conséquents au réseau d'entreprises 
qui la développe, elle comporte cependant l'inconvénient de réduire leur familiarité avec d'autres 
alternatives en matière de gouvernance (Bell et al., 2009). Dès lors, puisque le développement d'une 
macroculture  est  promu  par  l'existence  de  contraintes  exercées  sur  le  réseau  -compétitivité  de 
l'environnement, exigences des clients, attentes sociétales-, une variation de ces contraintes peut 
présenter un risque important pour les entreprises qui en sont membres. C'est par exemple ce qui a 
pu être observé aux États-Unis, lors de la faillite d'un acteur central de l'industrie de l'habillement 
qui entretenait des relations souples avec ses fournisseurs. Les pratiques commerciales agressives 
des  grands  distributeurs  auxquelles  ces  derniers  se  trouvèrent  alors  confrontés  mirent  en  péril 
l'ensemble de leur activité (Uzzi, 1997).
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3. Les mécanismes de contrôle du comportement du partenaire

Les entreprises font face à des difficultés considérables associées au contrôle du comportement de 
leur  partenaire  quand elles  entrent  dans  la  phase  d'évolution  du  partenariat,  phase  au  cours  de 
laquelle les résultats sont évalués afin de déterminer la suite à donner au partenariat (Das et Teng,  
2002). Central dans la théorie des coûts de transaction (Williamson, 1985), l'aléa moral provient de 
l'imprédictibilité du comportement du partenaire et des coûts associés à un éventuel opportunisme. 
L'encastrement des firmes partenaires apparaît également jouer un rôle ici, dans la mesure où il peut 
agir en tant que réponse effective à ces préoccupations. Une logique en termes de théorie des jeux 
permet en effet de montrer que les profits espérés issus des liens au sein de son réseau motivent une 
firme  à  se  comporter  d'une  manière  collaborative,  du  fait  de  sanctions  potentielles  en  cas  de 
comportement opportuniste (Axelrod, 1984 ; Gulati 1995a, 1995b ; Gulati, 1998 ; Jones et al., 1997 
; Parkhe, 1993). En outre, pour une firme, plus la fréquence des échanges au sein de son réseau de 
relations  est  élevée  et  leur  horizon temporel  lointain,  et  plus  les  bénéfices  d'un  comportement 
collaboratif  seront  importants,  et  le  contrôle  qui  s'exercera  sur  son  comportement  sera  élevé 
(Parkhe, 1993). Encore une fois, l'influence du réseau social peut provenir d'un lien direct entre les 
entreprises partenaires, ou de liens indirects, avec respectivement l'existence d'une ombre du futur 
(encastrement  relationnel)  ou  la  possibilité  d'émission  d'une  réputation  négative  (encastrement 
structurel).

3.1. L'ombre du futur

L'ombre  du  futur  est  un  mécanisme  de  contrôle  des  comportements  largement  mis  en  avant 
(Axelrod, 1984). Elle désigne l'anticipation de gains futurs associés à l'adoption d'un comportement 
collaboratif. Cette anticipation induit une diminution de la propension du partenaire à adopter un 
comportement opportuniste pour un gain ponctuel qui serait plus faible que ceux à venir. Cette 
ombre du futur est accentuée par l'investissement du partenaire dans des actifs spécifiques (Heide et 
Miner,  1992  ;  Parkhe,  1993).  Ces  investissements  non-recouvrables  sont  généralement  réalisés 
graduellement au cours d'une relation, et diminuent le gain associé à l'adoption d'un comportement 
opportuniste. Williamson (1985, p. 55) identifie quatre principaux types d'actifs spécifiques : la 
spécificité  du  site,  les  actifs  spécifiques  physiques,  les  actifs  dédiés  et  les  actifs  spécifiques 
humains.

Alors que les trois premiers types d'actifs spécifiques consistent en des investissements mobiliers ou 
immobiliers, les actifs spécifiques humains réfèrent à la mise en place de normes de coordination 
qui  permettent  le  développement  de  relations  partenariales  efficientes.  Ceci  peut  permettre  de 
contrôler  le  comportement  du  partenaire  dans  la  mesure  où  la  rupture  de  ces  relations  peut 
engendrer un coût pour ce dernier en matière de recherche et de développement de relations de 
substitution, ce qui diminue également le gain associé à l'adoption d'un tel comportement (Dyer, 
1996 ;  Heide et  Miner,  1992 ;  Uzzi,  1997).  Dans une étude portant  sur  les  relations  entre  les 
cabinets d'audits et les entreprises auditées, Levinthal et Fichman (1988) ont ainsi montré que la 
connaissance des procédures organisationnelles du partenaire conduit à une plus grande efficience 
dans les relations et à une poursuite des échanges dans le temps.

Deux principaux facteurs conditionnent néanmoins la mise en œuvre de l'ombre du futur en tant que 
dispositif de contrôle du comportement du partenaire. Premièrement, il doit être possible d'observer 
le comportement de ce dernier. Une entreprise ne peut déceler l'opportunisme de son partenaire que 
si leurs interactions sont fréquentes et qu'elle a les compétences nécessaires à la compréhension de 
son activité (Heide et Miner, 1992 ; Parkhe, 1993). Deuxièmement, si une firme est dépendante d'un 
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partenaire qui se rend coupable d'opportunisme, elle ne sera pas nécessairement en mesure de le 
sanctionner au travers d'une rupture de ses relations avec celui-ci. Dans ce cas, elle optera plutôt 
pour des sanctions légales telles que l'exercice de clauses contractuelles de pénalité (Janowicz-
Panjaitan et Krishnan, 2009).

3.2. L'émission de réputation

A l'heure où les partenariats inter-firmes sont monnaie courante, une réputation positive constitue 
une ressource intangible importante qui peut conférer un avantage compétitif à la firme qui en est 
pourvue  (Lavie,  2006).  Elle  influence  positivement  les  interactions  à  venir  avec  de  nombreux 
constituants de l'environnement d'une entreprise, et en particulier avec les membres des réseaux 
inter-organisationnels au sein desquels elle est encastrée. Dès lors, la menace de diffusion d'une 
réputation négative permet de contrôler les échanges réalisés lors d'un partenariat, car elle dissuade 
l'adoption de comportements opportunistes (Jones  et al., 1997 ; Robinson et Stuart, 2007). Cette 
menace est d'autant plus forte que l'entreprise qui diffuse la réputation est positionnée de manière 
centrale au sein d'un réseau, et que ce réseau est dense (Burt, 2005). Dans un travail souvent cité sur 
les  firmes  entrepreneuriales,  Larson  (1992)  a  par  exemple  montré  l'impact  considérable  de  la 
réputation sur la performance économique de ces firmes.

La menace d'une émission de réputation négative à l'endroit d'un partenaire n'est cependant pas 
toujours  un  recours  possible,  et  sa  mise  en  pratique  n'est  pas  chose  aisée.  Premièrement,  la 
potentialité de cette menace peut dissuader une entreprise de former un partenariat afin de ne pas 
faire peser un risque sur sa réputation. Ce peut être le cas pour des partenariats complexes, tels que 
des projets collaboratifs de R&D, où les taux d'échecs sont importants. Dès lors, des pénalités ou 
des clauses de dissolution du partenariat peuvent être prévues contractuellement afin de prévenir un 
éventuel recours à un effet réputation et ainsi rassurer le futur partenaire (Ryall et Sampson, 2009). 
Deuxièmement, cette stratégie suppose de pouvoir identifier les organisations auxquelles le message 
pourrait  être  destiné.  Il  est  cependant  parfois  difficile  d'identifier  les  futurs  partenaires  de 
l'entreprise incriminée (Robinson et  Stuart,  2007).  Troisièmement,  le  message doit  pouvoir  être 
communiqué. Cela ne va pas sans difficultés, dans le mesure où il arrive que la dénonciation d'un 
comportement  opportuniste  ne  puisse  se  faire  sans  la  révélation  d'informations  stratégiques 
(Robinson et Stuart, 2007). Quatrièmement, le destinateur du message doit apparaître comme un 
interlocuteur valable (Robinson et Stuart, 2007). Enfin, les destinataires du message doivent être en 
mesure de réagir à sa réception. Si une entreprise est dépendante de son partenaire, elle ne sera pas 
nécessairement en position de le sanctionner par une rupture des relations (Janowicz-Panjaitan et 
Krishnan, 2009).

Le  tableau  ci-dessous  recense  les  mécanismes  de  sélection  du  partenaire,  de  coordination  de 
l'activité  collaborative  et  de  contrôle  du  comportement  du  partenaire  offerts  par  l'encastrement 
relationnel et par l'encastrement structurel des firmes. Si les différents enjeux managériaux sont ici 
distingués analytiquement,  ils  sont  bien sûr reliés en pratique.  Ainsi  que nous l'avons explicité 
précédemment, la sélection du partenaire est en partie déterminée par la présence de normes de 
coordination  et  de  mécanismes  de  contrôle,  le  développement  de  normes  de  coordination  de 
l'activité collaborative peut être favorisé par l'existence de mécanismes de contrôle, et le contrôle du 
comportement du partenaire peut être induit par l'existence de normes de coordination.
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Tableau - L'influence des réseaux inter-organisationnels sur les partenariats d'entreprises

Phase du partenariat Formation Implémentation Évolution

Enjeu managérial Sélection du 
partenaire

Coordination de 
l'activité 

collaborative

Contrôle du 
comportement du 

partenaire

Type 
d'encastrement

Relationnel Ombre du passé Ombre du futur

Structurel Réputation 
(réception) Macroculture Réputation 

(émission)

Conclusion

L'importante croissance des partenariats d'entreprises et les enjeux économiques considérables qui y 
sont associés rendent essentielle l'identification des facteurs qui conduisent à leur succès. Cet article 
s'inscrit dans cette démarche en proposant une synthèse des connaissances relatives à l'influence des 
réseaux inter-organisationnels sur ces partenariats. Ce faisant, il  offre une vision d'ensemble des 
bénéfices et des contraintes qui en découlent.

Longtemps considérés comme une donnée exogène, les réseaux inter-organisationnels peuvent en 
réalité être pilotés afin de favoriser l'atteinte des objectifs des firmes (Josserand, 2007). Ainsi, il 
arrive fréquemment que ces réseaux soient en partie le produit d'une activité managériale délibérée 
(Ferrary, 2010 ; Lecoutre et Lièvre, 2009). Dans cette perspective instrumentale, la synthèse que 
nous proposons permet de souligner d'importantes implications managériales. D'une part, ce travail 
peut éclairer les choix des entreprises en matière de  positionnement au sein de leurs réseaux. La 
centralité d'une firme au sein d'un réseau lui permet en effet (1) d'accéder à une plus grande quantité 
d'informations, ce qui facilite l'établissement de relations avec de nouveaux partenaires, et (2) de 
propager une plus grande quantité d'informations, ce qui facilite le contrôle du comportement des 
partenaires. D'autre part, ce travail peut éclairer les choix des entreprises en matière de constitution 
de leurs réseaux. L'étude de la dynamique des réseaux permet de souligner l'intérêt qu'il y a pour les 
firmes (1) à s'intégrer dans des réseaux territoriaux ou industriels qui soutiennent la capacité de 
coordination  des  acteurs,  et  (2)  à  former  des  liens  nouveaux  et  divers  afin  d'éviter  l'écueil  du 
surencastrement.

Par  ailleurs,  afin  d'enrichir  notre  compréhension  des  réseaux  inter-organisationnels  et  de  leur 
influence sur les partenariats d'entreprises, nous nous joignons à de précédents appels (e.g., Brass et  
al., 2004 ; Chauvet et Chollet, 2010) en proposant de poursuivre les recherches sur les éléments 
suivants  :  (1)  l'emploi  d'approches  longitudinales  afin  de  saisir  l'évolution  des  réseaux dans  la 
durée ; (2) l'examen simultané de plusieurs niveaux d'analyse (e.g., relationnel et structurel) afin 
d'identifier les interactions qui peuvent exister entre eux ; (3) la prise en compte de facteurs de 
contingence plus nombreux afin de mieux appréhender la complexité des phénomènes étudiés. À 
l'instar d'autres champs de recherche largement cultivés, c'est de l'enrichissement des analyses que 
proviendront les prochaines récoltes.
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